M. Mme.………………………………
…………………………………………
…………………………………………

…………………………………………

Madame la Ministre

Ministère de la Transition écologique et solidaire
246 boulevard Saint-Germain

75007  PARIS
Objet : Demande visant à la protection du renard (Vulpes vulpes) 

Madame la Ministre,

De tous les pays d’Europe occidentale, la France est celui qui compte le plus grand nombre d’espèces chassables, et qui, en outre, autorise la chasse pendant la plus longue période. De plus, notre pays accepte de nombreux modes de chasse, parmi lesquels certains sont particulièrement violents, comme le déterrage, voire interdits dans d’autres pays, comme la chasse à courre.

Une espèce en particulier subit tous les excès de cette chasse « à la française ». Le renard peut en effet être chassé selon tous les modes de chasse légaux en France, et durant une période exceptionnellement longue, dérogeant ainsi au droit commun de la chasse : 

- il subit la chasse à tir durant l’ouverture générale de la chasse,

- il peut être chassé dès le 1er juin sur décision du préfet,

- il est l’une des cibles privilégiées de la chasse à courre qui se pratique jusqu’au 31 mars. 

Par conséquent, son seul statut d’espèce « chassable » ne laisse au renard que 2 mois de répit.

Mais à ces prélèvements par la chasse s’ajoutent les destructions administratives permanentes. En effet, sur l’ensemble du territoire métropolitain (à l’exception de Paris et la petite couronne, de la Savoie et de la Corse-du-Sud), le renard peut être détruit par tir au-delà de la période de chasse, et par piégeage et déterrage toute l’année. Cette véritable persécution, à l’aide de méthodes particulièrement brutales, ne se justifie pas et aucun des arguments avancés par les adeptes de ce massacre n’est recevable. En effet :

- concernant les maladies que le renard est susceptible de véhiculer, votre ministère a lui-même reconnu que la destruction des renards n’est pas une solution pour améliorer la situation sanitaire d’un pays (note de présentation du 12 juin 2012 concernant l’arrêté ministériel du 2 août 2012 relatif au classement des espèces considérés comme « nuisibles »), situation qui peut même être aggravée par les déplacements des populations vulpines induits par ces prélèvements comme le soulignent les dernières publications scientifiques en la matière ;

- la protection des activités agricoles apparaît comme un prétexte : le rôle d’auxiliaire des cultures que joue le renard n’est pas pris en compte. Or un renard prélève chaque année des milliers de rongeurs, y compris ceux qui causent des dommages aux récoltes. Votre ministère a précédemment reconnu que « la destruction du renard peut être défavorable à certaines activités agricoles » et demandé aux préfets de réaliser une analyse des avantages et inconvénients à classer cette espèce au regard des mesures administratives de lutte, souvent chimique, mises en œuvre contre certains campagnols (circulaire du 26 mars 2012). Seule une poignée de préfets l’ont fait, mais les nombreux récalcitrants n’ont pas été sanctionnés ;

- enfin, si, en vertu de l’article R. 427-6 du code de l’environnement, la « protection de la faune » peut théoriquement justifier ces persécutions, le renard est un prédateur terrestre faisant partie intégrante du patrimoine naturel commun et qui, à ce titre, joue un rôle de régulateur qui ne met aucune autre espèce animale en danger. Son classement ne vise en réalité qu’à protéger le gibier inadapté à la vie en milieu naturel car tout juste sorti d’élevage pour agrémenter les parties de chasse.

Madame la Ministre, cette obstination déshonore notre pays prétendument civilisé. Aussi, nous vous demandons de ne plus autoriser la chasse au renard en dehors de la période d’ouverture générale de la chasse (de mi-septembre à fin février) et de le retirer de la liste des « espèces d’animaux susceptibles d'occasionner des dégâts ». Soyez-en sûre, je suivrai attentivement les suites qui seront données à cette demande.

Dans l’attente, je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma haute considération.
                                                                                                                                 Le       /     /20..
